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Protocole d’accord  
concernant les « Grilles de Production » et la représentation française dans les projets européens
Entre : 

· Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche (DGRI)

· CNRS

· CEA

· INRA

· INRIA

· INSERM

· CPU pour le compte des universités

· RENATER

Ci-après désignés « Les Partenaires » ou « Partenaire »
Préambule

Les Partenaires considèrent que les « grilles de production » ont aujourd’hui démontré, au travers de divers projets, leur potentiel d’offrir un service à plusieurs communautés scientifiques et d’enseignement supérieur utilisatrices. Ce service  peut notamment consister en la mutualisation de ressources de calcul ou de stockage, l’exploitation  de réseaux de capteurs répartis, la mise en place de services mutualisés de bases de données et d’interrogation, et plus généralement le traitement d’informations réparties géographiquement. 

Afin de progresser dans cette direction, chacun des Partenaires réalise des travaux et projets, dont certains collaboratifs, et éventuellement co-financés par le PCRDT de la Communauté Européenne. Sont considérés comme significatifs dans le contexte du présent protocole parmi les projets actuellement en cours,  EGEE
, DEISA
, LCG
, et les plusieurs projets associés avec EGEE et le projet EGI, ainsi que les différents projets de grilles régionales. Ce protocole a également pour ambition de favoriser l’émergence de futrs projets communs entre les signataires.  Dans cette optique d’organisation interne et d’ouverture aux coopérations dans le domaine, le CNRS a crée l’Institut des Grilles. Participent également à EGEE le CEA (IRFU), l’INSERM (UMR Creatis), les universités via plusieurs UMR. Les collaborations avec le GIP RENATER concernent l’utilisation de réseaux avancés, notamment de fibres optiques.
Considérant l’importance d’une coordination nationale et de la mutualisation nationale des compétences et des ressources, les Partenaires ont convenu de mettre en place une « Démarche prospective nationale » organisée sur la période des neuf (9) premiers mois de l’année 2008, permettant de  réaliser : la sensibilisation des organismes et communautés à partir des savoir-faire et acquis, l’expression de leurs besoins, les synthèses intéressant les décideurs des Partenaires et du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche. Cette démarche prospective doit être conduite par un Comité de Pilotage et verra ses conclusions évaluées par un Comité Scientifique indépendant. L’annexe 1 détaille la « Démarche prospective nationale ».
Au niveau Européen, le projet EGI (European Grid Initiative) a pour ambition de consolider l’acquis des projets antérieurs dont LCG et EGEE, préparant l’établissement d’une infrastructure pérenne de grille à l’échelon européen. Pour des raisons de rationalisation, le projet EGI, en accord avec la Commission Européenne, souhaite adopter une architecture dans laquelle chaque Etat Membre coopérant à EGI le fait au travers d’une organisation nationale dite « Initiative Nationale de Grille » (NGI), représentant les intérêts des Partenaires nationaux concernés.
Souhaitant d’une part faire progresser leur démarche prospective nationale, et d’autre part rendre la plus pertinente et efficace possible la participation française au projet EGI et à travers lui à l’organisation de l’Espace de Recherche Européen, les Partenaires ont décidé de préciser dans cet accord de principe les dispositions intérimaires permettant de conduire dans la meilleure cohérence la démarche prospective nationale et la représentation française dans les projets européens relatifs aux grilles de production, notamment l’infrastructure européenne « EGI ».
Objectifs
Le présent protocole d’accord a pour but de faire progresser les objectifs suivants, d’intérêt commun pour les Partenaires :
· Promouvoir l’usage des « Grilles » reposant sur le principe de la globalisation des moyens informatiques et des données pour offrir aux utilisateurs des ressources "virtuellement illimitées", tant en capacité de stockage et de calcul, qu’en services innovants. Ceci demande notamment de réfléchir à l’appropriation de nouveaux outils et services, mis en œuvre à travers les grilles de production et l’Internet, par de nouvelles communautés utilisatrices scientifiques ou pédagogiques.
· Favoriser l’émergence et l’organisation au plan national d’une communauté utilisatrice et capable d’assurer le fonctionnement de grilles de production dans un contexte pérenne et d’innovation technique. Ceci demande d’effectuer le recensement des besoins des communautés scientifiques et l’inclure dans une démarche stratégique prospective.
· Favoriser l’émergence d’une organisation nationale pérenne de grille au service de la recherche et de l’enseignement supérieur.
· Favoriser les coopérations internationales scientifiques ou d’intérêt industriel, utilisant les grilles et à travers elles les usages avancés du calcul, de la gestion de données scientifiques, et de services innovants rendus possibles par les grilles.
· Participer à l’organisation de l’espace de l’Espace de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche aux plans national et européen, notamment en favorisant les coopérations et la mutualisation. A ce titre, les relations avec l’e-IRG
 seront développées.

· Entreprendre les travaux d’architecture informatique et de services distribués, de développement technologique, en liaison avec les équipes et les projets de recherche et de développement en STIC et réseau de communication.
· Favoriser les rapprochements et les échanges entre les travaux relatifs aux grilles de production et ceux relatifs aux grilles de recherche
· Faciliter l’établissement de stratégies concertées et la coopération avec les organisations mises en place concernant les réseaux de communication électroniques destinés à la recherche et l’enseignement supérieur, et notamment le GIP RENATER et l’infrastructure européenne GEANT-2.

· Organiser la représentation française dans les projets européens relatifs aux grilles de production. 

Organisation mise en place

L’organisation mise en place pour suivre l’exécution de ce protocole d’accord comprend :

· Le  Comité de Pilotage « Grilles de Production » (CP-GP)

· Le représentant français dans les projets européens « Grilles de Production » 
Comité de Pilotage (CP-GP)

Le Comité de Pilotage « Grilles de Production » est formé de représentants de chaque Partenaire dont le nombre est fixé dans le tableau ci-après. Le président du Comité de Pilotage ainsi que le vice-président sont nommés par le DGRI parmi les membres du Comité de Pilotage.

Les compétences du Comité de Pilotage sont :

· Définition des orientations stratégiques et cadrages de la prospective nationale, 
· Validation des rapports de prospective scientifique,
· Proposition d’organisation structurelle, de pilotage scientifique et d’opportunité scientifique concernant le cas échéant la création d’une organisation nationale de grille de production,
· Propositions d’organisation et de stratégie scientifique et technique concernant la participation française dans les projets européens relatifs aux grilles de production et notamment dans le projet européen EGI et dans l’infrastructure européenne pérenne projetée au terme de cette étude,
· Définition de la position et de la stratégie de la participation française au sein de ces projets européens.
A cet effet, le Comité de Pilotage est consulté sur les positions qui seront défendues par le représentant français dans les projets européens relatifs aux grilles de production, sur les délégations à donner concernant les tâches techniques requises dans ces projets. A ce titre, le Comité de Pilotage est informé et approuve la position  que le représentant français doit défendre dans ces projets. Un compte rendu des réunions décisionnelles desdits projets est fait au Comité de Pilotage.
Concernant les points précédents en ce qui concerne EGI, de nature à définir ou à contraindre la participation nationale française (NGI) à EGI ou à l’infrastructure qui en résultera, l’avis préalable du Comité de Pilotage fournit la base de la position française dans le processus de préparation et de mise en place de l’infrastructure EGI (Initiative de Grille Européenne), à savoir:

· Répartition des rôles entre les partenaires français,

· Politique de répartition des ressources, et définition des critères scientifiques pertinents
· Choix de standards et d’architecture technique ayant des conséquences sur l’organisation nationale,
· Orientations de nature budgétaires.
Le représentant français dans les projets européens relatifs aux grilles de production
Les Partenaires désigneront parmi eux, sur les recommandations du Comité de Pilotage, le Partenaire chargé de la représentation française nationale aux projets européens relatifs aux grilles de production. Ce Partenaire désignera un représentant dont il communiquera le nom aux autres Partenaires. Ce représentant est invité autant que de besoin aux réunions du Comité de Pilotage par son président, à titre consultatif.
Les Partenaires prennent note du souhait exprimé par la DG- INFSO de la Commission Européenne, de voir s’établir des représentants nationaux dont le mandat pourrait couvrir l’ensemble des projets Européens, concernant les grilles de production. Ceci concerne notamment la préparation de l’émergence de l’European Grid Initiative, dont l’architecture prévoit que chaque Etat membre possède un représentant unique dit « Initiative de Grille Nationale » (NGI) ainsi que le projet européen « EGEE-3 », en phase de négociation avec la DG INFSO Recherche de la Commission Européenne.
A cet effet, les Partenaires donneront mandat  au représentant français qu’ils auront désignés dans les conditions du premier alinéa ci-dessus de les représenter dans les projets européens où ils participent de concert et concernant les grilles de production. 
Le Partenaire, qui accepte ce mandat de représentation, convient de recueillir les accords préalables des autres Partenaires impliqués avant toute décision concernant la représentation française, de s’assurer auprès des autres représentations nationales européennes partie au projet que les droits accordés au mandataire seront également accordés aux autres Partenaires (notamment en matière de subvention et de propriété intellectuelle) et de faire rapport au Comité de Pilotage. Les modalités d’exécution du mandat, et/ou des projets de collaboration en référence font l’objet de conventions particulières écrites entre le mandataire désigné et les autres Partenaires impliqués, préalablement à tout engagement de la représentation française dans un projet, qui préciseront notamment les modalités applicables entre eux en matière financière, de gestion du personnel, de responsabilité et de propriété intellectuelle.

L’annexe 2 du présent protocole précise les dispositions retenues par les Partenaires en ce qui concerne les projets européens relatifs aux grilles de production en cours à la date d’entrée en vigueur présent protocole.

Composition et règles de vote dans le Comité de Pilotage

Le Comité de Pilotage est réuni par son président ou suite à la demande d’au moins la moitié de ses membres. Il se réunit autant que de besoin, mais il est convenu expressément qu’il se réunira au moins une fois par semestre.

Les décisions du comité de pilotage sont prises à la majorité simple, chaque participant disposant d’une voix.
Chacun des Partenaires dispose du droit de s’opposer aux décisions du comité de pilotage dont il peut justifier qu’ils sont de nature à porter atteinte à ses intérêts légitimes, notamment concernant l’accomplissement de ses missions statutaires et la maîtrise de ses engagements financiers. 
Chacun des Partenaires est représenté au comité de pilotage comme indiqué dans le tableau suivant :

	MESR
	3 

	CNRS
	2

	CEA
	2

	INRIA
	1

	INRA
	1

	INSERM
	1

	CPU 
	2

	RENATER
	1


Durée de l’accord et entrée en vigueur
Cet accord est mis en place pour une durée de deux ans. Il sera résilié de plein droit avant cette échéance en cas de création d’une organisation nationale pérenne qui reprendra tout ou partie des objets de cet accord.
Cet accord entre en vigueur dès la signature des présentes par au moins quatre (4) Partenaires, dont le MESR, à l’égard de ces signataires. Les autres Partenaires indiqués ci-dessus se joignent au protocole d’accord après communication de leur signature aux signataires antérieurs. 

Toute modification des présentes, notamment à la demande d’un nouveau Partenaire requiert l’unanimité des signataires.
Autres éléments

Prise d’effet : à la signature du présent protocole d’accord.
Confidentialité : les signataires s’engagent à ne pas divulguer les informations de nature confidentielle qu’ils pourraient recevoir par la biais de ce protocole d’accord. 
Terminaison : d’un commun accord des Partenaires sur proposition du Comité de Pilotage. Il est convenu de transférer l’ensemble des droits et obligations à l’organisation pérenne nationale lors de son éventuelle création.
Résolution des conflits et arbitrage : en cas de désaccord persistant au sein du Comité de Pilotage, et notamment s’il ne parvient pas à arrêter une décision au terme de deux réunions consécutives sur le même point d’ordre du jour, le directeur général de la recherche et de l’innovation, ou son représentant, rendra une décision d’arbitrage après avoir entendu les Partenaires concernés.
Chaque Partenaire finance sa participation, l’exécute sous sa responsabilité propre. Chaque Partenaire est responsable de ses personnels lorsqu’ils exécutent des tâches en relation avec le présent protocole.
Annexe 1 : Démarche prospective nationale

Les réflexions conduites de manière concertées entre le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, les organismes de recherche et les universités ont permis de constater de nombreuses convergences de vue concernant les questions soulevées par les grilles de production. Elles ont permis de définir une démarche prospective nationale afin de préciser le cadre de coopération et d’engagement de tous les acteurs concernés.

Concernant les « Grilles de Production », l’exercice de définition prospective d’une structure nationale de coopération sera conduit à partir de Janvier 2008. Il débutera au premier trimestre par des ateliers thématiques disciplinaires ou transverses de sensibilisation des communautés scientifiques, et de recensement de leurs besoins. Un grand colloque national permettra d’en finaliser les conclusions. La synthèse, élaborée conjointement avec la DGRI, esquissera la structure coopérative de Grille de production nationale. Cette action sera conduite sous l’impulsion de l’Institut des Grilles du CNRS, assisté de l’INRIA et du GIP RENATER ;  contribueront également le CEA, l’INRA et les universités. 

Dans cette prospective « Grilles de Production » il est essentiel d’inclure la composante des sciences humaines et sociales (SHS), d’abord pour qu’elles s’approprient les outils dans leur développement propre, ensuite pour qu’elles contribuent pour anticiper les usages et l’acceptation des nouveaux outils.

Plus précisément, les décisions approuvées dans le Groupe de Concertation Sectoriel (GCS) A3 de Novembre 2007 sont :

1. D’organiser au plan national et inter-organismes un exercice de définition prospective d’une structure nationale pour les grilles de production, qui se décomposera en 3 phases, sur la période Janvier 2008-Novembre 2008 :

i. Organisation d’ateliers thématiques disciplinaires ou transverses de sensibilisation des communautés scientifiques, et de recensement de leurs besoins,

ii. Restitution sous forme d’un colloque finalisant l’expression des besoins,

iii. Production d’une synthèse comportant une proposition d’organisation de la maitrise d’ouvrage des grilles de production au plan national ;

2. Que ce travail sera mené par 

i. Le Comité de Pilotage national défini plus haut. Le Comité de Pilotage fera une proposition de structure organisationnelle, juridique et budgétaire, 

ii. un Comité d’Organisation, formé notamment en s’appuyant sur l’Institut des Grilles, l’INRIA et RENATER,

iii. un Comité Scientifique international indépendant, qui sera nommé par les Partenaires en s’appuyant autant que faire ce peut sur les comités scientifiques prééxistants, pour évaluer la proposition, notamment aux plans de l’intérêt pour l’organisation de la recherche et de la prise en compte des meilleures pratiques constatées en matière de Grilles de Production.

Annexe 2 : projets européens relatifs aux grilles de production en cours : EGI Design Study et EGEE III
EGI_DESIGN_STUDY 
EGI_DS est un projet européen du 7eme PCRD (Grant agreement n° 211693, durée du projet du 1er Septembre 2007 au 30 Novembre 2009) dont le but est d’effectuer les études préliminaires à l’éventuelle création d’une European Grid Initiative (EGI). 

Tous les détails se trouvent sur le site : http://web.eu-egi.org/.
EGI_DS, doit fournir suite à la réflexion de ses membres et des représentants de tous les pays européens associés à cette initiative (38 à ce jour), des propositions des contours fonctionnels et  organisationnels jugés les plus pertinents pour une future EGI. Les pays associés participent aux travaux d’EGI_DS via l’EGI Advisory Board où chaque pays est représenté par un délégué du ministère. (Pour la France, actuellement, D. Vandromme). 
Le CNRS est l’un des neuf membres partenaires d’EGI_DS, plus particulièrement en charge des propositions de type légal et juridique concernant la future EGI. 

EGEE-III

EGEE-III est un projet européen du 7ème PCRD (projet 222667, du 1 Mai 2008 au 30 Avril 2010) dont le but est de fournir à la communauté scientifique européenne une infrastructure de grilles de calcul de production, ainsi que tous les services associés.

Tous les détails se trouvent sur le site : http://www.eu-egee.org
EGEE-III fait suite aux projets EGEE et EGEE-II et gère une puissance installée de plus de 50000 processeurs et de 5 PétaOctets au service de plusieurs milliers d’utilisateurs provenant de toutes les disciplines scientifiques et soumettant plusieurs millions de travaux par mois. EGEE-III a  également pour but la transition vers une infrastructure pérenne sous la responsabilité d’une future EGI. Plusieurs des signataires du présent protocole d’accord ont des équipes impliquées dans le programme EGEE-III (CNRS, CEA, INSERM, Universités) et y occupent des places de responsabilité.

Représentation française
Les Partenaires sont convenus de confier au CNRS un mandat de représentant français dans le cadre des projets européens relatifs aux gilles de production, EGI_DS et EGEE-III.
A ce titre, les Partenaires ont acté que le CNRS avait désigné, comme représentant, le Directeur de l’Institut des Grilles du CNRS.

En tout état de cause, les Partenaires préciseront dans un contrat de mandat séparé les conditions de représentation des Partenaires au titre des projets EGI_DS et EGEE-III.
� EGEE : Enabling Grid for E-sciencE


� DEISA : Distributed European Infrastructure for Supercomputing Applications


� LCG : Large hadron Collider Grid


� e-IRG : e-Infrastructure Reflection Group, � HYPERLINK "http://www.e-irg.org/" �http://www.e-irg.org/� 
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